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Dans ce modèle, les États perdent de plus en plus leur capacité à protéger leurs agri-
cultures nationales sous la pression d’une régulation de plus en plus mondialisée. 
Avec l’auteur, on peut s’inquiéter de l’avenir de l’agriculture québécoise, soumise 
à l’ensemble des pressions économiques, fi nancières, politiques et sociales, et aux 
conséquences de ces changements pour les territoires et les populations.

Le livre de Dupont est le premier à dresser un portrait global du complexe 
agroalimentaire québécois, dans son évolution historique, sectorielle et territoria-
le. Il synthétise et établit les liens entre les différentes connaissances accumulées 
portant sur l’un ou l’autre des niveaux de la chaîne agroalimentaire, et sur les ins-
titutions et acteurs importants qui agissent sur la production agricole ainsi que sur 
la transformation et la distribution agroalimentaires. La lecture de ce livre nous 
amène à comprendre à quel point l’agriculture et l’agroalimentaire sont liés par 
des liens structuraux complexes et qu’il est utopique de vouloir repenser l’agri-
culture avec les référents du passé. La lecture des faits par l’auteur amène à conce-
voir la ferme familiale comme le socle sur lequel tout le système agroalimentaire 
s’appuie par son exploitation en même temps que la ferme familiale comporte une 
grande capacité d’adaptation au changement qui fait perdurer cette emprise de 
l’agroalimentaire sur l’orientation de l’agriculture. Chaque citoyen devrait lire ce 
livre (qui mériterait une mise en page plus soignée de la part de l’éditeur) pour 
bien saisir les véritables forces sociales, politiques et économiques en jeu et les 
enjeux du changement pour l’agriculture du Québec, afi n d’attaquer les bonnes 
cibles plutôt que de placer les agriculteurs au banc des accusés.

Mario Handfield
Département sociétés, territoires et développement,
Université du Québec à Rimouski.
mario_handfi eld01@uqar.qc.ca

Jean-François Pelletier, Myra Piat, Sonia Côté et Henri Dorvil (dirs), Héberge-
ment, logement et rétablissement en santé mentale. Pourquoi et comment faire évo-
luer les pratiques ?, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2009, 166 p. 

Depuis quelques années, le rétablissement se présente, au Québec et ailleurs 
(dans le monde anglo-saxon ?), comme orientation à privilégier dans l’organisa-
tion des services et les pratiques d’intervention dans le champ de la « santé men-
tale ». Pour le lecteur non initié, et de manière abusivement succincte au vu de 
l’abondante littérature sur ce thème, le rétablissement est le plus récent avatar de 
la désinstitutionnalisation psychiatrique. Le rétablissement se veut une approche, 
une philosophie, un programme, une politique, une pratique s’adressant aux per-
sonnes psychiatrisées et aux divers intervenants, professionnels ou non, qui les 
côtoient dans les milieux communautaires, hospitaliers ou administratifs. Parmi 
les principes du rétablissement – soutien dans la communauté, autonomisation de 
l’individu, empowerment, participation citoyenne, etc., etc., – l’habitation est, sans 
jeu de mots, la pierre angulaire. 
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Et pour cause, l’habitation, au sens générique du terme, signifi ant ce lieu d’in-
timité vitale, ce chez-soi où l’on pose la tête pour prendre pied dans la vie et la socié-
té. Cela vaut pour tout le monde, les personnes ayant des diagnostics psychiatriques 
comprises. Conjuguées à la pauvreté parfois extrême des personnes psychiatrisées, 
déjà fragilisées sur les plans personnel et social, la faiblesse, voire l’inexistence, de 
politiques de logement social, le manque d’habitats abordables, fl exibles ou adaptés 
à des situations spéciales les ont trop souvent plongées dans des taudis, quand ce 
n’est la rue, et dans l’isolement pathogène de la mise à l’écart sociale.

L’ouvrage présenté ici discute précisément de l’habitation comme élément 
incontournable de toute politique et pratique du rétablissement. Il s’agit d’actes 
d’un colloque tenu en 2008 réunissant chercheurs, intervenants et usagers des mi-
lieux de la santé mentale ou communautaires, ou encore des services municipaux 
au Québec, en Ontario, aux États-Unis et en Grande-Bretagne. Les communica-
tions présentées dans ce volume rendent compte d’expériences, projets et défi s, 
d’échecs et réussites, parfois bien différents les uns des autres, mais pas toujours.

Les réalités des personnes souffrant de troubles mentaux sont bien différen-
tes, c’est une évidence. Elles sont plus ou moins « autonomes » ou « dépendan-
tes », plus ou moins à l’aise dans l’organisation de la quotidienneté et de la vie 
« en société ». Et surtout, pour la plupart, elles viv(ot)ent de l’aide sociale, ce qui 
réduit radicalement les choix sur le « marché » de l’habitation. Les contributions à 
ce volume témoignent de perspectives différentes concernant le type d’habitation 
et le degré ou la nature du « soutien dans la communauté », différences liées au 
contexte politique, social et économique dans lequel évolue chaque participant. 
Néanmoins, le lecteur non spécialisé retiendra que l’habitation, dans la perspec-
tive d’une politique du rétablissement, signifi e autant les foyers de groupes avec 
intervenants sur place et les foyers d’accueil en milieu familial, que les apparte-
ments supervisés, les appartements subventionnés, les HLM ou les coopératives. 

Dans certains contextes, comme l’Ontario par exemple, des ententes fi nan-
cières sont établies avec des propriétaires de logements désignés qui permettent 
à un individu de maintenir son appartement entre périodes d’hospitalisation. En 
Angleterre, Shulamit Ramon note que la fermeture des hôpitaux psychiatriques 
a coïncidé avec l’arrivée au pouvoir de Mme Thatcher et le début des politiques 
néolibérales qui effectuaient des coupes à blanc dans les services publics : santé, 
services sociaux, transports en commun, éducation – et le public housing. Des coo-
pératives (coops) ont été créées par les municipalités pour pallier les coupures des 
logements publics. En Angleterre, on exige des coops qu’elles aient un quota pour 
des personnes ayant des incapacités de divers ordres. On vise ainsi une mixité de 
la population et on favorise les projets collectifs – jardins communautaires, aide 
aux travaux scolaires, sorties culturelles, visites médicales, etc. De manière inat-
tendue pour les intervenants des programmes de rétablissement, ces coops se sont 
avérées une voie plus intéressante que les foyers de groupes qui avaient tendance 
à devenir de mini-institutions, ou encore les foyers d’accueil en milieu familial 
jugés trop « paternalistes ». De plus, et à titre expérimental, on forme d’ex-usagers 
des services psychiatriques pour offrir, moyennant salaire, le « soutien dans la 
communauté » qu’implique une politique de rétablissement. Ce soutien est des-
tiné aussi à la communauté car, comme partout, on doit faire face au phénomène 
du NIMBY – not in my back yard. 
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À souligner aussi l’expérience menée à Sherbrooke, sous la direction de Paul 
Morin et ses collègues, qui s’inspire très explicitement de Trieste, berceau de la 
fermeture asilaire en Italie et depuis longtemps source d’inspiration pour bien des 
projets au Québec et ailleurs. En travaillant avec les autorités municipales, ont été 
identifi és des « micro-territoires » où l’on trouve des habitations à prix modique, 
mais aussi des organismes communautaires œuvrant auprès de jeunes, de person-
nes âgées, de familles, parmi d’autres groupes. L’idée, si j’ai bien compris la trop 
courte contribution de Paul Morin, est d’assurer non seulement l’habitation mais 
aussi l’ouverture des divers milieux aux personnes ayant des troubles mentaux 
sévères.

De toute évidence, la question de l’habitation dans la perspective du réta-
blissement ne peut faire l’économie d’une collaboration étroite avec les autorités 
municipales et les groupes communautaires impliqués dans le logement social, 
parmi d’autres. D’où l’appel, dans les politiques de santé mentale et chez les in-
tervenants, au travail « intersectoriel ». Comme le soutiennent Kirk et Di Leo, l’ha-
bitation (housing) est un droit humain de base ; ce n’est ni un privilège ni une 
récompense pour compliance au traitement psychiatrique. 

Au terme de cette lecture, une préoccupation demeure, trop rapidement évo-
quée par Morin, et restée largement sans réponse. La question de l’habitation dans 
la cité pour les personnes psychiatrisées braque en effet le projecteur sur le rapport 
de l’institution psychiatrique contemporaine à la société civile. Par institution psy-
chiatrique on entend dispositif, à la manière de Michel Foucault, qui comprend 
professions (au pluriel), hôpitaux, milieu scientifi que, industrie pharmaceutique, 
administration, politique… Mais le dispositif peut aussi comprendre « le commu-
nautaire » lorsque celui-ci est instrumentalisé pour servir de relais de l’hôpital 
dans la « communauté » ou le « milieu naturel ». Bref, l’hôpital sans murs, ou 
presque, sinon un lieu pour recevoir la crise. 

Au-delà de la perspective du rétablissement, l’habitation dans la cité pour 
les personnes psychiatrisées est, aujourd’hui comme hier, tributaire du degré 
d’ouverture ou de fermeture à « l’anormal », à la différence, à l’altérité dans la 
culture ambiante et la société plus largement. Car c’est là que se décident la place 
et le traitement qui leur seront réservés, et la psychiatrie n’en est qu’un acteur, plus 
puissant que la plupart, certes. La perspective du rétablissement n’est pas, en soi 
ou à priori, un rempart contre une logique de l’exclusion. À l’ère de la neurobiolo-
gie et de la bio-psychiatrie, le rétablissement risque d’en n’être que la traduction 
concrète sur les plans de l’administration des services et de l’organisation du tra-
vail (des divers intervenants). L’habitation dans la cité pour les personnes psychia-
trisées transcende les plans de traitement et les typologies résidentielles. Elle est 
question de justice sociale ; en ce sens, elle est éminemment politique et doit faire 
partie du débat public. La crainte que doit nous inspirer la dureté de nos politiques 
sociales envers les individus et groupes les plus vulnérables serait de voir l’habi-
tation, en l’occurrence pour les personnes psychiatrisées, réduite à une question 
qui concerne d’abord ou prioritairement le dispositif psychiatrique. Ce serait alors 
perpétuer les processus d’exclusion et de marginalisation qui traversent 1’histoire 
de la psychiatrie, mais cette fois au cœur même de la cité. D’où l’importance, voire 
la nécessité, des organismes de défense des droits et libertés et les pratiques qui 
réinventent les institutions sociales.
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Dernière remarque sur la facture de cet ouvrage. Réunissant des intervenants 
anglophones et francophones, le colloque à son origine s’est déroulé dans les deux 
langues, avec traduction simultanée. Les directeurs ont choisi de maintenir cette 
dualité linguistique dans la publication des Actes. C’est un choix qui se défend. En 
revanche, la lecture de l’ouvrage est alourdie par les nombreux textes, dans l’une 
ou l’autre langue, qui ne semblent pas avoir subi les révisions qu’exige le passage 
du dit à l’écrit, ni non plus les révisions linguistiques qui s’imposaient. L’argumen-
tation de l’ouvrage en souffre et, par conséquent, son pouvoir de conviction.

Louise Blais
École de service social,
Université d’Ottawa.
louise.blais@uottawa.ca

Johanne Charbonneau, Annick Germain et Marc Molgat (dirs), Habiter seul : un 
nouveau mode de vie ?, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2009, 269 p.

Le mode de vie en solitaire est en nette hausse dans les sociétés développées, 
et il est plus marqué au Québec qu’ailleurs au Canada. L’ouvrage rassemble les 
travaux de chercheurs de l’INRS-Urbanisation, Culture et Société – auxquels se 
sont joints quelques collaborateurs extérieurs – ayant fait enquête sur la question. 
Le premier chapitre du livre donne des chiffres assez étonnants sur la fréquence 
du mode de vie en solitaire dans plusieurs pays : plus de trente pour cent des mé-
nages en Allemagne, en Suède, en Norvège, au Danemark et en France, plus du 
quart en Australie, au Canada ou aux États-Unis sont formés de personnes vivant 
seules. La proportion est de 31 % des ménages au Québec d’après les données du 
Recensement de 2006, et ce mode de vie en solo y touchait 13,3 % de la population 
totale. 

L’introduction de l’ouvrage propose un survol rapide d’observations fai-
tes dans diverses études empiriques, d’importance fort inégale cependant, et les 
auteurs effectuent un rappel assez éclectique des interprétations sociologiques de 
la montée de ce mode de vie dans les sociétés développées. Les noms de sociolo-
gues connus ayant écrit sur le phénomène – Kaufman, Lipovetsky, Giddens, Sen-
nett, sans oublier les auteurs québécois comme M. Gauthier ou G. Dulac – sont 
cités pêle-mêle. Les auteurs en sont conscients, parlant de « résultats épars », mais 
ils avancent malgré cela que les travaux passés en revue « semblent tout de même 
suggérer la présence d’un mode de vie spécifi que » et qu’ils « suggèrent aussi que 
les ménages seuls semblent préférer les liens ponctuels et la multiplication des 
contacts épisodiques aux obligations et à l’engagement durables » (p. 7). Malheu-
reusement, l’examen de cette hypothèse ne pourra être fait car seule une enquête 
par panel ou une étude des parcours de vie (telle que proposée par le regretté Paul 
Bernard dans les dernières années de sa vie) auraient pu y arriver. Or, les auteurs 
des différents chapitres se limitent volontairement à la description du phénomène 
de la vie en solitaire, réduisant ainsi grandement la portée de leur travail concer-
nant un objet d’étude pourtant assez bien connu (quoi qu’ils en disent dans la 
plupart des chapitres…). 


